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Communiqué de la section Snac-FSU Lorraine

Lors du CTPS GEN qui s’est réuni le 17 février 2011, les questions du budget 2011 et de la programmation de l’activité opérationnelle ont été abordées :

Les diagnostics : creusons vite et pas cher !

La DG souhaite que le ratio national soit de 6,63 j/h par ha. Le ratio pour GEN a été fixé à 5 j/h par hectare ! Le plus bas de France ! Pour la Champagne Ardennes il est actuellement de 6,35 j/h par hectare, pour la Lorraine de 3,65 j/h (triste performance atteinte ces dernières années !). Mais à quel prix ? On aurait pu espérer qu’une harmonisation nationale passe par un petit ballon d’oxygène accordé aux diagnostics programmés a minima, mais non, on en demande toujours plus aux « bons élèves ».

Il est temps de s’interroger sur les raisons de cet écart entre la moyenne nationale et la moyenne de notre région (on passe du simple au double) et sur leurs conséquences.

L’année commence à peine et nous constatons que la planification déclenche les opérations de diagnostics a minima (1 seul agent !).

 Les conséquences sont graves :

- au niveau technique : la situation de travail isolé soulève de gros problèmes de sécurité, entre autres liés à l’observation d’une vigilance sans faille (…).

- au niveau scientifique : les agents travaillent en situation d’urgence, dans une grande solitude scientifique, pour conclure sur des taux d’ouverture atteignant péniblement les 7% prescris par le SRA. Ajoutons à cela l’absence de prise en compte du contexte géologique (plaines alluviales, fonds de vallons) dans le montage des opérations où le ratio de j/h à l’hectare est bien en dessous des besoins réels. A-t-on toujours les moyens de caractériser les sites ? A côté de quoi passe-t-on ? La superficie sondée est grande mais au final, quel est le rapport entre le nombre de sites prescrits et les hectares sondés ?

-au niveau organisationnel : prévoir des renforts ponctuels ou une prolongation demande une grande disponibilité et une souplesse de la part de tous les agents…et des entreprises qui mettent les moyens mécaniques et techniques à notre disposition. C’est au prix de relances répétitives que les RO les plus hardis obtiennent d’être accompagnés par une seconde personne, mais bien trop souvent les sondeurs mènent l’opération seuls car le renfort d’équipe n’est pas toujours assuré reposant en somme sur la bienveillance des agents volontaires.

-au niveau humain : le bilan est désastreux : grande solitude, stress, et  très grande lassitude...

Nous constatons que lorsque les délais fixés par la DIR ne sont pas respectés (délais fermes si les sondages sont négatifs), il faut se justifier. Une situation compromettante générant une pression réelle sur les agents qui optent pour l’arrêt de leurs diagnostics au risque de ne pas vérifier les nombreux indices de vestiges exempts d’examens complémentaires. Ceux-là restent définitivement « isolés, arasés, non structurés (…) ». 

Nous ne comprenons pas comment la direction peut envisager de monter les opérations de diagnostics systématiquement sur la présomption de résultats négatifs ?

Dans le cadre de la reconquête des aménageurs, on se demande quels efforts pourraient encore être encore faits par les archéologues ? C’est totalement impossible.

Les fouilles : une programmation inquiétante

La direction nous a présenté une longue liste de chantiers hypothétiques : 24 dont les devis ont été envoyés pour certains depuis 2005, 5 qui restent à chiffrer, 6 prescrits par le SRA (tout à faire)… 

Il peut y avoir encore du travail pour les archéologues lorrains, la balle est dans le camp de la direction GEN !

Pour l’heure en Lorraine, il n’y a qu’une seule fouille signée pour l’année (Volstroff, 9500 m2, 5 agents pendant 2 mois). Deux fouilles sont en attente de signature (Dieue-sur-Meuse, HMA, 1800 m2, Mittelbronn LGV tranche 2). On nous dit de ne pas nous inquiéter, il y a du post-fouille ! Mais quel avenir, notamment, pour nos collègues précaires ?

Etat au 18/02/11 des moyens attribués à la recherche, à la valorisation et à la diffusion culturelle :

Seuls 33,8 %  des j/h demandés pour la Lorraine (1657 jours demandés, 560 obtenus) ont été accordés, 59,57% pour la région Champagne-Ardennes (1390 jours demandés, 828 obtenus).

En conclusion, pour les sondages, nous rejetons avec force l’objectif 2011 et ses moyens vus au rabais alors que nous dénonçons depuis des années un ratio trop bas ! Cela se fait au détriment de la recherche et de notre santé. Pour les fouilles, la programmation se limite avec certitude à une opération... Que fait la direction interrégionale ? Enfin, en ce qui concerne la recherche : des miettes !

Triste bilan pour la région Lorraine, triste avenir pour un institut national de recherche. Nous ne l’acceptons PLUS. Nous nous demandons même : quel est le réel objectif de l’Inrap?
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